
En hausse
Le bourgogne
Les exportations de vins de Bourgogne ont 
progressé de 13 % dans le monde, tant en volume 
qu'en valeur, au cours des six premiers mois 
de 2010, après une année 2009 difficile.

En baisse
L’emploi aux Etats-Unis
Le secteur privé américain s’est remis 
à détruire plus d’emplois qu’il n’en crée, 
avec 39 000  suppressions nettes de postes 
au cours du mois de septembre.

Les cours du jour (07/10/10,10 h 20)
Euro îeu ro : 13856 dollar (achat)
Or Once d'or : 1346,50 dollars 
Pétrole Light sweet crude : 83,77 dollars 
Taux d’intérêt France : 2,581 (à dix ans) 
Taux d’intérêt Etats-Unis : 2,419 (à dix ans)

DSK redoute « une guerre des monnaies »
Pour Dominique Strauss-Kahn, directeur général du FMI, la Chine doit accélérer le processus de réévaluation du yuan

Dominique Strauss-Kahn, à Washington mercredi 6octobre. evelyn hockstein pour«lemonde»

Entretien
Washington
Envoyé spécial

La lente amélioration de la 
conjoncture mondiale ne ras­
sure pas Dominique Strauss- 

Kahn, le directeur général du 
Fonds monétaire international 
(FMI). Il déplore l’affaiblissement 
de la solidarité internationale en 
matière de monnaies et la lenteur 
des réformes du secteur financier. 
Comment se porte l’économie 
mondiale?

Elle se porte mieux, mais demeu­
re fragile. La croissance est forte en 
Asie et en Amérique du Sud, assez 
forte en Afrique, où elle ne connaî­
tra pas le classique décalage d’un 
an sur la reprise mondiale -  elle y 
atteindra 5 % en 2010 et plus encore 
en 2011. En revanche, elle est incer­
taine aux Etats-Unis et molle en 
Europe. Au FMI, nous n’accordons 
qu’une faible probabilité au scéna­
rio d’une rechute, nous croyons plu­
tôt à une courbe de croissance mon­
diale modérée, sur laquelle pèsent 
trois risques sérieux.

Le premier est celui d’une crois­
sance sans emploi. Dans certains 
pays, elle pourrait ne pas être suffi­
sante pour faire reculer le chôma­
ge. Dans d’autres, elle sera signifi­
cative, mais les gains de productivi­
té bloqueront la création d’em­
plois. C'est grave parce que, com­
me le FMI et l'Organisation inter­
nationale du travail (OIT) l’ont mis 
en lumière ensemble, la crise a fait 
disparaître 30 millions d'emplois 
alors même que 450 millions de 
jeunes vont arriver sur le marché 
mondial du travail dans les dix ans 
qui viennent.·
Et la dette?

C’est le deuxième risque, celui 
que fait peser la dette publique. 
Contrairement à ce que pensent 
beaucoup, sa croissance n’est pas 
due aux plans de soutien à l’écono­
mie mis en place pour empêcher 
l’effondrement de la demande. 
Nous avons calculé que, de 2008 à 
2014, la dette publique moyenne 
rapportée au produit intérieur 
brut (PIB) passera de 80 % à 120 % 
pour les économies avancées. Ces 
40 points supplémentaires sont

L’ÉCONOMIE mondiale se redres­
se. Il n’est que de voir le planisphè­
re publié, mercredi 6 octobre, par 
le Fonds monétaire international 
(FMI), où n’apparaissent en rouge, 
c’est-à-dire en récession, que trois 
pays : le Venezuela, la Roumanie 
et la Grèce, lanterne rouge de la 
planète et seule économie à 
demeurer en recul en 2011.

Comme l’a souligné Olivier 
Blanchard, chef économiste du 
FMI, en présentant les perspecti­
ves économiques mondiales, « la 
reprise est en cours, mais elle est 
bancale ». Ceux qui ont fauté 
contre les règles de l’économie,

imputables seulement pour un 
dixième aux plans de relance. L’es­
sentiel de la dégradation a été cau­
sé par la récession qui a contracté 
le PIB, par la chute des recettes fisca­
les et par le coût des restructura­
tions bancaires. Pour retrouver un 
équilibre de moyen terme, nous 
préconisons une baisse du déficit 
d’environ un point de PIB en 
moyenne à partir de 2011.

Par ailleurs, dans le domaine 
financier, il ne faut pas oublier le 
secteur privé, qui est à l’origine de 
la catastrophe que nous venons de 
vivre. Un premier pilier a été érigé 
pour le réglementer : les accords 
dits de Bâle III, mais ces règles ne 
serviront à rien si elles ne sont pas 
appliquées.

Enfin, le capitalisme connaît des 
crises récurrentes. Il faut donc pré­
voir partout des systèmes de réso^ 
lution des crises comparables au 
Fonds de stabilité européen créé à

autrement dit les pays riches, ont 
une croissance « languissante »,
(+ 2,7 % en 2010 et + 2,2 % en 2011).

Les pays émergents, tirés par 
les Asiatiques et les producteurs 
d'hydrocarbures, sont annoncés à 
+7,1 % et à + 6,4 %. Avec une Chine 
toujours aussi dynamique 
(+10,5 % et + 9,6 %), une Amérique 
latine en forme (+ 5,7 % e t+4  %), 
comme l’Afrique subsaharienne 
(+ 5 % et + 5,5 %). La zone euro 
(+1,7 % et +1,5 %) est en moins bon­
ne posture que les Etats-Unis 
(+ 2,6 % et + 2,3 %), hormis l’Allema­
gne (+ 3,3 % et + 2 %). La France 
aura du mal à concrétiser les

l’occasion de la crise grecque. Régle­
mentation, supervision, résolu­
tion des crises, voila les trois domai­
nes ou il faut que les choses chan­
gent. Pour les deux derniers, beau­
coup reste à faire.

Le troisième risque qui pèse sur 
la croissance, c’est la croyance de 
plus en plus évidente de chaque 
gouvernem ent qu’il peut se 
débrouiller seul. Or nous avons cal­
culé que la croissance mondiale 
gagnerait 2,5 points, que 30 mil­
lions d'emplois supplémentaires 
seraient créés et que 33 millions de 
personnes sortiraient de l’extrême 
pauvreté si les gouvernements pro­
cédaient a des choix m ieux concer­
tés. L’une des avancées de la crise 
était d'avoir contraint les gouver­
nements à aller dans ce sens. Cette 
solidarité était forte aux sommets 
du G20 de Londres et de Pittsburgh 
(Pennsylvanie), un peu moins à 
Toronto (Canada).

espoirs que le gouvernement 
Fillon met dans son accélération 
(+1,6% en 2010 comme en 2011). 
L’Italie se traînera (+1 %) et l’Espa­
gne boitera bas (-0,3 % et + 0,7%).

Quatre politiques
Bonne nouvelle, la lecture des 

statistiques ne fait apparaître 
aucun regain d’inflation. Mauvai­
se nouvelle, Tannée 2011 verra un 
fléchissement général, car les 
mesures contre la surchauffe 
(Chine, Brésil), le retrait program­
mé des mesures de soutien et la 
reprise de l'épargne (pays indus­
trialisés) handicaperont la

Je crains qu’avec l’amélioration 
de la conjoncture, la tentation de 
solutions nationales se fasse plus 
forte, notamment en matière de 
monnaies. On l’a vu avec l’interven­
tion japonaise pour faire baisser le 
yen, avec les alarmes brésiliennes 
face à la montée du réal. Je prends 
très au sérieux la menace d'une 
guerre des monnaies, même lar­
vée, il faut l’éviter, le FMI fera des 
propositions en ce sens.
Les préconisations du FMI sem­
blent contradictoires. Faut-il 
que les Etats réduisent leurs 
déficits ou qu’ils continuent 
à soutenir leurs économies ?

Notre message tient sim ple­
ment compte du fait que tous les 
pays ne se trouvent pas dans la 
même situation, ils doivent donc 
mener des politiques différentes.

Par ailleurs, le Fonds est devant 
une autre difficulté. Tous les gou­
vernements lui demandent de les

consommation et l’investisse­
ment. Il faut donc s'attendre à une 
reprise sans emploi et au main­
tien de taux de chômage élevés en 
2011. Aux Etats-Unis, avec 9,6 %, 
mais surtout en Europe, qui reste­
ra championne dans ce domaine : 
Irlande (13 %), Grèce (14,6 %), Pays 
baltes (entre 16 % et 17,5 %) Espa­
gne (19,3 %). La France ne parvien­
dra pas à réduire son taux de 9,8 %.

Olivier Blanchard a prescrit 
quatre politiques pour désem- 
bourber la croissance : là où la 
demande est anémique, il 
conseille de maintenir des taux 
bas ; la remise d’aplomb des systè-

prévenir des risques qu’ils encou­
rent. Mais quand nous les alertons 
sur tel ou tel problème, ils nous 
reprochent de provoquer la crise 
en les marquant au fer rouge. Nous 
devons trouver le moyen de leur 
dire la vérité de telle façon que cela 
contribue à résoudre leur problè­
me et non à l’aggraver.
Comment améliorer la gouver­
nance économique mondiale?

. D’abord il faut que le G20 conti­
nue à fonctionner, par exemple en 
faisant travailler ensemble chefs 
d’Etat et de gouvernement sur la 
question des devises et de leur ajus­
tement. Pour ce faire nous allons 
mener des « études de contagion ». 
Un exem ple: jusqu’à présent le 
FMI étudiait la politique monétai­
re des Etats-Unis principalement 
en analysant ses effets sur l’écono­
mie américaine elle-même. Il 
s’agit d'élargir nos travaux pour 
comprendre ses effets sur le reste

mes financiers implique une reca­
pitalisation des banques ; sans 
mettre un terme aux plans de sou­
tien, les gouvernements 
devraient publier des plans crédi­
bles prévoyant la résorption à ter­
me des dettes publiques ; les pays 
qui connaissent des excédents doi­
vent réorienter leur production 
vers leur marché domestique.

La difficulté de cette médica­
tion tient au fait que, si elle doit 
être administrée en tenant comp­
te des particularités locales, son 
succès suppose une coordination 
mondiale qui ne va plus de soi. ■  

Al. Fs

du monde. Même remarque pour 
les réserves de change chinoises.

Reste la question de la légitimi­
té du Fonds lui-même. Tout le 
monde est d'accord pour dire qu’il 
doit s’adapterà la montée des pays 
émergents et leur faire une plus 
grande place. Cela s’est traduit, en 
2008, par un transfert de 2,7 % des 
voix en leur faveur. Le G20 a déci­
dé de transférer 5 % supplémentai­
res des pays avancés vers les pays 
émergents dynamiques. Je pense 
que nous parviendrons à dépasser 
cetobjectif.M aisilyaun autre pro­
blème. Celui des représentants des 
pays membres au conseil d’admi­
nistration. Ici encore, les pays 
émergents réclament une présen­
ce plus forte. Il va falloir trouver 
une solution. A titre personnel, je 
souhaiterais que la zone euro en 
finisse avec son émiettement, 
mais peut être est-ce prématuré.

Quoi qu’il en soit, on s’achemi­
ne vers une solution qui permet­
tra au Fonds de mieux refléter le 
monde d’aujourd’hui. L'action du 
FMI pendant la crise lui a conféré 
une nouvelle légitimité ; les réfor­
mes en cours le rendront plus 
démocratique.
Ne trouvez-vous pas que 
la Chine est plus responsable 
que ne le prétendent les Améri­
cains?

La politique économique que la 
Chine a mise en œuvre pour faire 
face à la crise va maintenant dans 
le bon sens et conduit à terme à 
une appréciation du yuan qui 
contribuera à la lutte contre T infla­
tion et confortera sa consomma­
tion domestique.

Evidemment, cela ne peut pas 
se faire instantanément. Parce 
qu’il n’est pas facile de piloter une 
économie de 1,3 milliard d’habi­
tants, qui fait face à des tensions 
entre un littoral en plein essor et 
des zones défavorisées où sévit 
l’exode rural, qui doit gérer les 
conséquences environnementa­
les d’une croissance à 10%  et qui 
connaît également une aggrava­
tion des inégalités, sur fond d’ins­
tabilité financière.

Toutefois la sous-évaluation du 
yuan est à l’origine de tensions 
dans l’économie mondiale qui 
sont en train de devenir des mena­
ces. Si Ton veut éviter de créer les 
conditions d’une nouvelle crise, il 
faut que la Chine accélère le proces­
sus de réévaluation.
Que vous inspirent les sondages 
qui vous créditent d’une forte 
popularité en cas de candidatu­
re à l’élection présidentielle 
française de 2012 ?

Evidemment, cela me fait plai­
sir! Cela montre que les Français 
ne m'oublient pas ; je ne les oublie 
pas non plus. Mais j’ai trop d’expé­
rience pour ne pas regarder ces 
sondages avec prudence. Aux jour­
nalistes norvégiens, brésiliens, 
allemands ou français qui ne ces­
sent de me poser la question, je 
réponds que je suis concentré sur 
mon mandat. ■

Propos recueillis 
par Alain Faujas

Une reprise économique mondiale bancale et sans emploi


